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Complex’cité, les cahiers techniques de 
l’agence d’urbanisme Bordeaux métropole 
Aquitaine est la dernière née des publica-
tions périodiques de l’a-urba qui compren-
nent déjà info’cité, bulletin d’actualités 
trimestriel ; tempo’cité, bulletin d’informa-
tion semestriel sur les principaux phéno-
mènes spatiaux et urbains de la métropole 
bordelaise ainsi que Les débats sur la ville, 
publication des conférences organisées 
chaque année par l’agence.
Dans la production intellectuelle de l’a-
urba et d’universitaires, certains rapports 
d’étude ou de recherche ayant un carac-
tère innovant et adaptés aux questions 
actuelles peuvent apporter des contri-

butions méthodologiques ou techniques 
utiles tant aux professionnels qu’aux élus. 
C’est pour en offrir une plus large diffusion 
qu’il nous est apparu pertinent de lancer 
cette nouvelle publication dont la périodi-
cité sera variable et fonction des rapports 
produits chaque année.
Ce numéro 1, consacré à l’étude des Den-
sités et formes urbaines dans l’aggloméra-
tion bordelaise réalisée en juin 2001, en est 
la première expression. D’autres numéros 
suivront dont le prochain proposera une 
étude sur la maîtrise de l’étalement 
urbain dans l’agglomération bordelaise.

Francis Cuillier, directeur
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INTRODUCTION

Le présent rapport de recherche sur les densités et formes urbaines, produit par l’a-urba en juin 2001, répond 
à une interrogation permanente que nous avons eue pendant la conduite des travaux du nouveau schéma 
directeur de l’aire métropolitaine bordelaise récemment approuvé.

En effet, la nature et l'ampleur de l’étalement urbain, subi par notre agglomération depuis 30 ans, a alimenté 
des débats, parfois heurtés, entre des élus et les urbanistes de l’agence sur la notion de consommation 
d’espace et de densité urbaine.
A cette occasion, nous avons réalisé à quel point les questions de densité et de formes urbaines nécessitaient 
un travail technique d’investigation et de compréhension du concept, débouchant sur un document 
pédagogique s’appuyant sur des exemples concrets choisis localement.
Ce constat peut s’illustrer en deux images fortes. Il faut rappeler que l’aire urbaine bordelaise a doublé 
en taille entre 1960 et 1999 pour une croissance de population d'environ 20 %. Par exemple, la surface 
urbanisée de l’agglomération bordelaise est équivalente à celle de Lyon ou de Lille alors que la population y 
est pratiquement deux fois moindre.
Nous avons étudié la notion de densité en lien avec celle des formes urbaines afin de mieux faire comprendre 
que la ville peut être dense et belle et que cette densité peut permettre une meilleure urbanité et un meilleur 
accès aux services urbains.
Ce travail de recherche a permis aussi une approche originale des grands territoires en dressant une typologie 
intéressante en terme de formes urbaines : site central, territoires des quartiers, territoires périphériques et 
territoires périurbains.
Il faut, en effet, sortir du choix binaire trop fréquent entre habitat individuel peu dense et habitat collectif 
sous forme de tours et de barres. Ce choix dichotomique est absurde car de nombreux modèles urbains du 
passé doivent nous inspirer pour la ville d’aujourd’hui et de demain, que se soient les tissus urbains des XVIIIe

et XIXe siècles (l’îlot Haussmannien par exemple) ou le début du XXe siècle qui a conçu des formes d’habitat 
intelligentes et denses comme, dans les années 30, les habitations à bon marché (HBM) sur les boulevards des 
Maréchaux à Paris ou les cités-jardins de Châtenay-Malabry au sud de Paris.
Il suffit aussi de regarder à l’étranger : l’Allemagne, la Suisse, les Pays-Bas ou encore la Belgique à Bruxelles 
ont conçu de l’habitat dense très apprécié.
La ville de Bordeaux offre aussi de très belles réalisations denses dans le centre ville ou dans les quartiers 
entre cours et boulevards comme le tissu d’échoppes, le Parc de Lescure ou le Jardin Public.
Aujourd’hui et pour les années à venir, la notion de densité et de formes urbaines est donc une question clé 
car on ne pourra prôner le renouvellement urbain ou le renforcement du cœur de l’agglomération en éludant 
cette question. Nous espérons prouver, par ce rapport, que la notion de densité est contraire à l’homogénéisation.

V. Kaufmann, dans un récent article, pointe un enjeu de la ville d’aujourd’hui qui n’est pas seulement le 
problème de la ville centre ou de la périphérie lointaine mais celui de la couronne suburbaine et, démontre 
que la masse critique des centralités suburbaines rejoint la question de la densité urbaine.
De plus, une demande sociale croissante pour la ville se fait jour. Nous savons que tout ne pourra se faire 
par un retour au centre stricto sensu et qu’il faut réussir une ville polycentrique afin que l’ensemble des 
communes, composantes de l’agglomération, puisse jouer leur rôle de centralité secondaire par une offre de 
services et d’aménités urbaines qui passe par une densification de leur tissu urbain.

"Le devoir de densité" qu’appelle L. Fagart dans son article, constitue bien, avec le devoir de recomposition 
urbaine, les enjeux du futur plan local d’urbanisme et deux des défis prioritaires du futur. Comment réaliser 
de vrais morceaux de ville avec toute l’urbanité souhaitée dans la banlieue ?

La loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) du 13 décembre 2000, étayée par les lois Voynet et 
Chevènement de 1999, impose une vision nouvelle de la ville.
Son ambition globale est de promouvoir un développement des agglomérations plus cohérent, plus durable 
et plus solidaire et elle vise à trouver une solidarité spatiale capable de produire une réelle mixité sociale.
Face à cette volonté très affirmée, la question de la forme et de la densité de la ville (qu’il s’agisse de la 
densité d’habitants ou de celle des constructions) devient prépondérante.
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La maîtrise et le recentrage de l’urbanisation s’affichent aujourd’hui comme l’un des objectifs stratégiques 
majeurs de la communauté urbaine de Bordeaux, au travers des orientations du nouveau schéma directeur et, 
de façon plus concrète encore, dans les attendus de la révision du plan d’occupation des sols transformé en 
plan local d’urbanisme conformément aux dispositions de la loi SRU.
Cet objectif implique une approche nouvelle de la ville, en termes de formes et de densités, tant dans les 
tissus bâtis existants que pour les territoires d’urbanisation future.

Différentes raisons plaident pour une urbanisation contenue dans des formes plus denses :
• La nécessité d’abord d’économiser l’espace et de préserver les espaces naturels structurants de 
l’agglomération. Le souci de concilier le développement urbain et les équilibres écologiques, prépondérant 
dans les lois nationales et européennes, pèsera de plus en plus sur les choix d’aménagement.

• La deuxième raison tient au souci d’urbanité. A titre d’exemple, la Norvège, pays disposant pourtant 
d’immenses ressources spatiales, a élevé la densité au rang d’objectif général pour le développement urbain 
dès 1993. La maîtrise de la densité est un impératif du développement durable, qui doit se traduire par une 
réduction de la part de l’automobile dans les déplacements tant pour des raisons de pollution que pour la 
recherche d’une meilleure mixité sociale et fonctionnelle.

• Enfin, la recherche d’un meilleur équilibre urbain, au travers du peuplement en particulier, doit guider les 
choix en matière de formes urbaines et de densité. La collectivité doit anticiper les besoins engendrés par 
l’arrivée de populations nouvelles et, plus généralement, suscités par l’évolution de la société (vieillissement 
de la population, instabilité des parcours familiaux, individualisation des modes de vie). Cet équilibre passe 
notamment par la diversification de l’offre en logements et par une gestion optimisée des équipements.

En réponse à ces impératifs, cette étude propose une approche nouvelle de la densité, qui associe données 
physiques sur le bâti et usage/qualité de vie (sur le long terme) des modèles d’habitat au sein de leur milieu 
d’accueil. Ce travail mené sur l’agglomération bordelaise ne concerne que la ville habitée. Bien qu’ils soient 
également concernés, il a été choisi d’exclure a priori les secteurs à vocation d’activités dont les logiques 
d’expansion sont par trop différentes et qui font l’objet d’analyses spécifiques.

Dans cette perspective, il est indispensable de clarifier la notion même de densité (qui peut se rapporter aux 
constructions, aux logements, à la population…) qui suscite généralement confusions et amalgames auprès 
du public. Il est fréquent, par exemple, d’associer densité bâtie et grands ensembles d’habitat social alors 
même qu’ils offrent des performances très moyennes dans ce domaine et, le plus souvent, inférieures à celles 
de modèles urbains de référence, comme les échoppes, jugés très attractifs. Par exemple, le tableau de 
synthèse démontre clairement que les Chartrons, le Jardin Public ou le centre de Pessac ont des COS de 1,20 
à 1,36 alors que ceux de la cité de la Libération à Floirac ou du Grand Parc à Bordeaux se situent entre 0,76 et 
0,85, pendant que des lotissements à Bouliac, Tresses ou Artigues varient de 0,08 à 0,12 !
L’étude appréhende la densité bâtie en l’associant à d’autres notions illustrées par des indicateurs simples et 
facilement assimilables.
Par ailleurs, il faut tenir compte de la valeur que l’on peut attribuer à cette notion de densité suivant que l’on 
se situe au cœur de l’agglomération ou dans les territoires les plus périphériques qui comportent des logiques 
urbaines différentes, en termes de morphologie mais aussi de contraintes, de pratiques ou de parcours 
résidentiels.

Cette étude a pour but d’apporter un éclairage sur la réalité du concept de densité et de constituer une "réfé-
rence" à l’usage des multiples acteurs, publics ou privés, de l’aménagement afin que la ville de demain intègre 
le fait que l’espace devienne plus rare. Elle doit être plus économe, plus compacte mais plus verte à travers 
les espaces publics.
La ville traditionnelle est diversifiée, la ville de demain doit le rester mais nécessite de l'innovation dans la 
conception des formes urbaines et de l’habitat. À formes urbaines diversifiées doivent correspondre des 
densités diversifiées. Nul doute que les élus, les maîtres d'ouvrage, les constructeurs, les urbanistes et les 
architectes  puissent relever ce défi d'une ville de qualité pour tous.

Francis Cuillier, directeur de l’a-urba
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Intervention sur le renouvellement urbain dans le cadre du 
colloque GPV des Hauts de Garonne - Bassens, le 26 avril 
2001

Lorsque nous avons conduit ce travail avec l’a-urba sur la 
relation entre formes urbaines et densités, trois thématiques 
majeures sont apparues.

• La pluralité des territoires qui composent la ville

C’est un thème qui a fondé l’organisation de notre travail.
On a l’habitude de dire que, depuis les années soixante, la 
France est passée d’une France rurale à une France urbaine... 
Il n’est pas sûr que la formulation soit parfaitement exacte. 
Sans doute serait-il plus juste de dire que, depuis les années 
soixante, la France est passée d’une France rurale à une 
France périurbaine.
L’événement urbain majeur de ces dernières décennies est, 
en effet, l’apparition du phénomène périphérique.

Ce qui, dans un premier temps, pouvait apparaître, notamment 
aux yeux des responsables et des professionnels, comme 
une maladresse, une évasion limitée, un débordement 
maladroitement contrôlé, une extension accidentelle hors les 
murs de la ville traditionnelle, est devenu une réalité urbaine.
Une réalité quantitativement majoritaire : si l’on se situe 
à l’échelle de l’aire urbaine du schéma directeur de 
l’agglomération bordelaise, le nombre de personnes qui 
vivent la ville traditionnelle, "la ville continue", représente à 
peine un quart de la population ; le nombre de ceux qui vivent 

"la périphérie" représente les trois quarts.
Lorsqu’on prend la mesure de ces données nouvelles, il 
paraît clair qu’on ne peut plus se référer – pour comprendre 
et agir sur l’espace urbain – au seul modèle de la ville 
traditionnelle, même si celle-ci est le fondement de notre 
civilisation urbaine.
La ville n’est pas une, elle est plusieurs : elle est composée 
de plusieurs types de territoires qui ont chacun sa logique 
de formation, son histoire, sa logique de fonctionnement, ses 
contraintes et ses atouts.
Qu’il s’agisse de vie quotidienne, de déplacements, d’habitat 
ou de loisirs, on ne vit pas la même vie selon qu’on habite 
dans le centre de Bordeaux ou dans un lotissement de la 
périphérie : il y a plus de choses en commun entre un 

étudiant – ou une personne âgée – qui vit au centre de 
Bordeaux et un étudiant – ou une personne âgée – du centre 
de Lyon, qu’entre ce même étudiant et un employé ou un 
cadre moyen qui vit avec sa famille dans un lotissement au 
Taillan-Médoc ou à Saint-Aubin-de-Médoc.
Chacun a un mode de vie, des habitudes et des usages, des 
aspirations et un projet de vie, voire une culture urbaine, 
différents.
L’idée n’est pas là d’opposer ces différents modes de vie – ou 
ces différents modes de ville... – mais plutôt de reconnaître et 
de prendre la mesure de leurs différences.
Confrontés aux multiples problèmes d’une agglomération aux 
situations urbaines extrêmement diverses, il parait tout à fait 
indispensable d’aborder chacun de ces différents territoires 
avec une conscience la plus précise et la plus concrète possible 
de leurs réalités spécifiques et de ce qui fait leur singularité.

Prenons quelques exemples : 
Aborder l’aménagement d’un territoire périurbain, caractérisé 
par la fragmentation et l’hétérogénéité de ses formes urbaines, 
avec comme référent la ville traditionnelle et avec comme 
ambition de le transformer selon les règles d’un urbanisme 
continu fait courir un double risque :
n le risque de l’irréalisme, compte tenu des structures héritées 
et de leur rigidité foncière ;
n le risque de passer à coté d’une des caractéristiques qui ont 
porté ce mouvement d’urbanisation périphérique : la quête 
de la nature.
Les processus de génération sont trop différents, les images 
sont trop distantes, les attentes et les usages propres à 
chaque territoire trop distincts pour que le tissu traditionnel 
continu et dense puisse être un modèle général applicable au 
tissu périurbain dans son ensemble.
Au contraire, le maintien des différences et la mise en valeur 
des atouts spécifiques peuvent être à la base d’une stratégie 
urbaine qui s’attacherait à développer une diversité de l’offre 
susceptible de répondre à des aspirations, des modes de vie, 
voire des étapes de la vie, différents.
N’y a-t-il pas lieu de développer dans ces territoires périurbains 
des modes d’actions qui leur seraient propres : dans le 
registre de la proximité ? D’un rapport ville-nature original et 
plus élaboré ? D’une qualification des espaces publics dans 
un registre résidentiel moins autocentré et plus attaché à la 
mise en œuvre d’un maillage vert plus public et plus perméable ? 

LES DIFFÉRENTES FIGURES DE LA VILLE ET LE DEVOIR 
DE DENSITÉ - Laurent Fagart, architecte urbaniste
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Support de relations douces mieux articulées et mieux mises 
en réseau ? Etc.

A l’inverse, en centre-ville, on peut regretter des années 
d’une production de logements en réhabilitation qui s’est 
ingéniée, prisonnière d’une logique normative excessive, à 
singer la production neuve en périphérie, en réduisant les 
surfaces au strict minimum, en limitant les hauteurs sous 
plafond, en faisant la chasse à la place perdue, etc.
Pour n’avoir pas compris que la sur-surface et le sur-volume 
étaient sans doute une compensation nécessaire à un 
environnement urbain resserré et à un déficit d’environnement 
naturel, que la présence d’espaces ressources que la norme 
ne sait pas nommer, étaient des supports exceptionnels à 
l’appropriation et à la personnalisation du logement, on a 
non seulement couru le risque de dénaturer la structure des 
immeubles d’origine – ce qui n’est pas sans conséquence d’un 
point de vue patrimonial – mais on a également sans doute 
condamné le logement ancien réhabilité à ne pas être à la 
hauteur du logement périphérique.
A ce jeu de la standardisation et de la banalisation normative, 
le logement ancien de centre-ville – qui ne dispose pas 
de parking, d’ascenseur, d’espace extérieur privatif, de 
dégagement visuel, etc. – n'est pas concurrentiel.

Cette nécessité d’être attentif aux caractéristiques 
particulières des lieux sur lesquels on est amené à intervenir 
parait tout aussi nécessaire lorsqu’il s’agit de cités d’habitat 
social ou des grands ensembles. On entend souvent dire, par 
exemple, qu’ils manquent d’urbanité. Certes... mais, de quelle 
urbanité s’agit-il ?
Encore une fois, n’est-il pas plus utile de rechercher la 
véritable nature des logiques qui ont conduit à la réalisation 
de ces espaces, de tenter de faire un véritable bilan de 
leurs qualités et de leurs carences dans leur fonctionnement 
d’aujourd’hui et, surtout, de prendre la mesure des valeurs 
que leur attribuent ceux qui y vivent. Il y a peu de chances 
dans ces conditions que le modèle le plus pertinent soit 
celui de la ville traditionnelle, même si on lui attache de très 
grandes qualités dans son contexte propre.

Dès lors, il semble que ce ne soit pas sur le terrain du 
mimétisme ou du recours à un modèle de ville unique 
qu’il faille positionner une démarche urbaine, mais bien 

plutôt sur celui de l’exploitation des qualités spécifiques de 
chaque situation urbaine, développées et valorisées pour ce 
qu’elles ont de meilleur, dans une tentative qui vise à réduire 
ou à compenser les handicaps particuliers de chacun des 
territoires.

Que l’on ait en charge des problèmes de déplacement, 
d’environnement ou d’urbanisme, de vie quotidienne et 
particulièrement d’habitat, si l’on ne prend pas la mesure 
de ces différentes situations urbaines du point de vue de 
leur structure, mais aussi de la différence des modes de 
vie, des goûts, des aspirations et des cultures qu’elles sous-
tendent, on court le risque de se tromper complètement de 
questionnement et d’objectifs.

• Le devoir de densité

Ce n’est pas le lieu, ici, de développer l’argumentation sur les 
coûts collectifs, individuels et sociaux de la dispersion urbaine 
et d’un étalement sans limites. On se référera aux termes de 
la loi SRU dont les objectifs sont clairement affichés 
: élaborer et mettre en œuvre des politiques urbaines 
qui mettent en cohérence, tout à la fois, une politique 
de déplacements efficace, une politique d’environnement 
responsable et la recherche de meilleurs équilibres sociaux. 
De tels objectifs s’inscrivent dans une orientation urbaine 
fortement revendiquée : la réduction de la dispersion et le 
recentrage urbain. Le moyen désigné est le renouvellement 
urbain : c’est l’enjeu des prochaines décennies.
Une telle perspective, nouvelle, nous invite à considérer 
chaque site d’opération comme un bien rare. Qu’il s’agisse 
du recyclage de bâtiments obsolètes ou de l’urbanisation de 
terrains jusqu’alors non bâtis, chaque occasion d’agir s’inscrit 
dorénavant dans un double défi : faire au mieux et, en même 
temps, dans certaines limites, faire au plus.
C’est à cette double condition de l’optimisation qualitative et 
quantitative de l’usage du foncier mobilisable à l’intérieur de 
l’agglomération que l’on peut espérer ralentir la dispersion 
urbaine et engager le recentrage. La densité des opérations 
est au cœur de cette ambition.

L’étude conduite avec l’a-urba sur ce sujet met le doigt sur 
quelques réalités qu’il convient d’avoir présentes à l’esprit :
n la densité n’est pas toujours où on l’attend ;
n faire dense n’est pas nécessairement faire haut ;
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n faire dense n’est pas nécessairement faire collectif ;
n certaines formes urbaines dont les qualités résidentielles 
sont avérées - le tissu des échoppes, par exemple - ont d’ex-
cellentes performances en matière de densité ;
n d’une manière générale, les formes urbaines en continu 

– îlots de ville, par exemple – offrent une excellente perfor-
mance en matière de densité sans qu’il soit nécessaire de 
s’élever très haut : un îlot d’échoppes à R ou R+1 à Nansouty 
a une densité bâtie équivalente à la cité Floirac Libération qui 
comporte, notamment, une douzaine d’immeubles à R+10.

En réalité, faire dense renvoie à un large panel de formes 
urbaines – maisons de ville, petits immeubles de ville, mai-
sonnées, habitat intermédiaire, etc. – ce qui offre une gamme 
assez vaste de solutions locales possibles et permet d’inscrire 
cette ambition – à condition de garder le sens de la mesure – de 
manière compatible avec la quasi-totalité des situations urbai-
nes de l’agglomération bordelaise.

En toute hypothèse, il est important de souligner que l’objectif 
(impérieux) de densité ne doit pas être abordé comme une 
donnée quantitative isolée et autonome. Il doit, au contraire, 
être toujours associé à des objectifs qualitatifs, notamment 
en matière de formes urbaines, et s’inscrire, puisque telle est 
maintenant la règle générale, dans une réflexion attentive sur 
les conditions d’insertion de l’opération dans son contexte 
urbain d’accueil.

• La nécessité d’innover

Le recentrage urbain est, on l’a dit, un objectif très important. 
De sa réalisation dépendent sans doute l’avenir de nos 
agglomérations, leur équilibre et leur qualité urbaine. Pour 
autant, le recentrage, ça ne se décrète pas !
Pour y parvenir, il faut offrir des "produits logements" ou, 
mieux, des "produits habitats" qui soient plus attractifs, plus 
séduisants que le rêve du pavillon en lointaine périphérie.
C’est, pour partie, affaire de foncier : il faut mobiliser et 
mettre sur le marché des terrains à un prix acceptable et 
en quantité suffisante. C’est la condition première de toute 
politique de recentrage.
L’enjeu collectif est considérable : c’est de la pérennité des 
agglomérations qu’il s’agit. Et, à enjeu collectif considérable, 

sans doute faut-il mettre en regard des moyens collectifs tout 
aussi considérables.
Il faut considérer que la production de ce foncier attractif 
implique une intervention publique importante afin que les 
conditions soient réunies pour que les différentes formes 
d’habitat puissent trouver place dans une mixité équilibrée et 
en quantité suffisante.
A l’enjeu économique qui consiste à freiner un étalement 
urbain coûteux s’ajoute l’enjeu social d’une société urbaine 
plus équitable : cela vaut bien quelques investissements 
publics dans une action foncière déterminée et volontariste.
C’est, aussi, affaire de qualité de l’habitat proposé.
Là, tout est à inventer ou à réinventer. Vouloir créer un 
habitat dense, en ville, qui soit concurrentiel de la maison 
individuelle en lointaine périphérie conduit à se réinterroger 
sur la conception du logement lui-même, sur ses attributs 
indispensables sur le plan des usages aussi bien que sur celui 
de la représentation et sur ses logiques d’assemblage ou de 
voisinage.
Cela passe, d’évidence, par une reconsidération des 
caractéristiques des productions actuelles – qui ont fait la 
démonstration de leurs limites –, par un travail de recherche 
et d’innovation et par une démarche d’expérimentation.

Un habitat dense, oui. Mais un habitat qui préserve les besoins 
légitimes d’intimité et d’autonomie de chacun. De ce point de 
vue, le rapport à l’espace public et les caractéristiques des 
accès au logement sont déterminants.

Un habitat dense, oui. Mais un habitat qui offre à chaque 
logement un espace extérieur privatif de qualité : jardins, 
quand c’est possible, sinon cour, patio, terrasses, loggias, 
etc. Quelle que soit son échelle, disposer d’un tel espace 
qui permet de vivre dehors une partie de sa vie personnelle, 
familiale ou sociale, dans un lieu privatif associé au logement, 
est une aspiration forte. Il faut se donner les moyens d’y 
répondre en ville.

Un habitat dense, oui. Mais un habitat qui dispose des com-
modités correspondant aux besoins d’aujourd’hui : un ascen-
seur dès qu’il y a plus de deux étages, particulièrement dans 
l’ancien ; des espaces nombreux et largement dimensionnés 
pour tous les usages autres que ceux – strictement basiques – qui 
sont censés être pris en compte dans les logements normés. 



8

1 2 3 4

9

1 Initiative de la Direction de la construction du ministère 
de l’Equipement et du Plan construction et essentielle-
ment porté par le mouvement HLM.

Sait-on, par exemple, que dans les pays anglo-saxons, la sur-
face des pièces dites annexes, qui relèvent des commodités 
et d’activités autres que les pièces principales – séjour et 
chambres – représentent 50 % de la surface du logement, 
voire plus. 

De la même façon que pour le sentiment d’autonomie ou 
pour la qualité du rapport avec l’extérieur, la possibilité de 
disposer de pièces annexes – ou de pouvoir les envisager 
à l’occasion d’une extension – est un des moteurs du choix 
de la maison individuelle. Saura-t-on y répondre dans des 
structures denses, en ville ? C’est l’objectif qu’il faut se 
donner. 

Mais l’enjeu d’un habitat de ville attractif ne se joue pas 
seulement sur le terrain de la concurrence avec l’habitat 
familial de périphérie : familles monoparentales, cohabitants 
sans liens familiaux, "familles longues durées" avec enfants 
adultes cohabitants ou retour de parents âgés, habitat 
des personnes âgées, etc., tout un ensemble de situations 
habitantes nouvelles, et de plus en plus répandues, interrogent 
la conception même du logement. C’est un champ nouveau 
de la "demande urbaine" qu’il faut savoir aborder avec un 
esprit de novation et d’expérimentation.

Un très fort courant d’innovation et d’expérimentation s’est 
exprimé, en France, dans la décennie 75/851 alors qu’il y 
avait peu de demande sociale d’innovation. Aujourd’hui, cette 
nécessité d’innovation urbaine et la demande, dans le sens 
où la société évolue très sensiblement dans ses manières 
d’habiter, sont beaucoup plus pressantes, or paradoxalement, 
ce type de démarche n’existe pratiquement plus.
On voit mal comment les objectifs affichés de recentrage 
urbain pourront être atteints si un tel mouvement de novation 
n’est pas puissamment réactivé, redonnant effectivement le 
goût et la possibilité d’habiter en ville.

Prise en compte attentive de la diversité des territoires de 
la ville, devoir de densité, obligation d’innovation, ces trois 
thèmes sont étroitement liés.

Le recentrage urbain requiert la densité, mais pas à n’importe 
quelles conditions :

n faire dense, c’est possible, mais à la condition de s’inscrire 
avec intelligence dans la logique des lieux d’accueil et dans le 

"génie" propre à chacun des territoires qui composent la ville, 
ce qui sollicite capacité de mémoire et d’imagination ;
n faire dense, c’est nécessaire, mais à condition que la produc-
tion de cet habitat sache faire place à des idées nouvelles et 
recherche les moyens de créer une  offre d’habitat en ville qui 
réponde aux aspirations et aux modes d’habiter actuels.

Ainsi s’ouvriront de nouvelles perspectives à notre société 
urbaine.
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Les différentes manières de vivre l’agglomération bordelaise contemporaine peuvent être schéma-
tiquement associées à quatre grands territoires radioconcentriques. Ceux-ci se distinguent à la fois 
par leur morphologie et leur dynamique.

• Le site central correspond à la ville héritée du XVIIIe siècle circonscrite à l’intérieur de la ligne des 
cours. Sa petite taille (225 ha) et le faible poids de sa population sont sans commune mesure avec 
son attractivité liée à sa valeur symbolique, ses fonctions de service, son activité commerciale et 
ludique. 

• Les territoires des quartiers ou territoires péricentraux, qui s’étendent jusqu’aux anciens faubourgs 
adjacents aux boulevards, possèdent une tradition résidentielle qui se confirme aujourd’hui. Le 
quart de la population3 réside sur ces territoires qui représentent 2 % de la superficie totale de l’aire 
du schéma directeur.

• Les territoires périphériques, globalement inscrits à l’intérieur de la rocade, constituent désormais 
un continuum urbain. Représentant 6 % de l’aire du schéma directeur, ils totalisent près du tiers de 
la population3.

• Les territoires périurbains s’étalent de manière discontinue dans un large rayon autour de la rocade, 
constituant plus de 90 % de l’aire du schéma directeur. Près de la moitié de la population y habite.

IDENTIFICATION
.1

3 Source : INSEE RGP 1999.
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AIRE DU SCHÉMA DIRECTEUR DE 
L'AGGLOMÉRATION BORDELAISEL'AGGLOMÉRATION BORDELAISE
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CARACTÉRISTIQUES
.2

• Le site central
A l’exception des emprises accueillant les équipements publics majeurs, le tissu urbain est constitué 
d’un parcellaire de petite taille. Le bâti occupe une grande partie des assiettes foncières, avec un 
velum s’élevant en moyenne à trois ou quatre étages. L’emprise bâtie au sol étant très élevée, les 
espaces privatifs (cours, jardins) sont limités. Dans ce tissu ancien dense, l’espace public, réduit à 
des rues étroites et à de petites places, acquiert une forte valeur. Le pourtour de l’hypercentre est 
toutefois structuré par des avenues plus larges, héritages des travaux de l’intendant Tourny et du 
baron Haussmann.
Ce cœur d’agglomération, reconnaissable à son unité architecturale, constitue un patrimoine bâti 
de grande qualité architecturale.

• Les territoires des quartiers
Issus d’un urbanisme de la fin du XIXe et du début du XXe siècle, la conquête de ces territoires se 
manifeste principalement sous la forme de l’échoppe et de sa variante à un étage. Le développe-
ment de ce type d’habitat (maison unifamiliale associée à un jardin) s’est constitué en ordre continu 
sur rue et cet ordonnancement a généré essentiellement des îlots "fermés", préservant des jardins 
privatifs en cœur d’îlot.
Ces caractéristiques ont conféré à ces territoires une grande qualité résidentielle. Dans ce contexte 
urbain, la rue constitue l’espace public majeur. A partir des années 60, le recyclage de nombreuses 
activités, artisanales notamment, a induit un processus de transformation qui a progressivement 
remis en cause l’équilibre de ce système, à des degrés variables suivant les quartiers.

• Les territoires périphériques
Le fort développement urbain a commencé après guerre et s’est fait par "collages" successifs 
livrant un espace peu lisible et disparate. Les formes urbaines de l’habitat sont très diversifiées : 
tissu de centre-bourg, urbanisation spontanée plus ou moins consolidée le long des axes, lotisse-
ments pavillonnaires, cités d’habitat social, résidences privées en plot ou en bande, habitat indivi-
duel groupé.
Ces territoires, fortement spécialisés (résidentiel ou activités), se caractérisent par la fragmentation 
et l’hétérogénéité du tissu bâti.

• Les territoires périurbains
A l’origine, l’identité de ces espaces se fonde essentiellement sur des pratiques agricoles, viticoles 
et forestières. Ils se caractérisent par l’existence de noyaux urbains (centres-bourgs, hameaux…) au 
sein d’un environnement rural. La qualité de ce paysage périurbain, reposant sur l’alternance bâti / 
espaces "naturels", tend aujourd’hui à disparaître sous la pression d’une urbanisation très diffuse.
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Ces icônes représentent des 
échantillons urbains de 100 ha 
(1 km sur 1 km).

Les données numériques 
relatives à chaque thématique 
(bâti, voirie, espaces libres 
tels que les places, les cœurs 
d’ilôts et d’autres espaces 

• Le site central

emprise de la voirie 19,0 %
emprise du bâti 60,5 %
espaces "libres" 20,5 %

• Les territoires des quartiers

emprise de la voirie 12,5 %
emprise du bâti 46,5 %
espaces "libres" 41,0 %

• Les territoires périphériques

emprise de la voirie 12,0 %
emprise du bâti 21,0 %
espaces "libres" 67,0 %

• Les territoires périurbains

emprise de la voirie 2,0 %
emprise du bâti 4,5 %
espaces "libres"          93,5 %

Données topographiques du F.T.N.© IGN et CADASTRE 1996 en provenance du S.I.G. "APIC" Communauté urbaine de Bordeaux - traitement a’urba 2001 ©
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SPÉCIFICITÉS : APPROCHE QUANTITATIVE
.3

Des éléments statistiques (cf. tableau ci-contre) nous permettent d’affiner l’approche territoriale 
sur l’aire du schéma directeur de l’agglomération bordelaise4.
Les statistiques traduisent de manière très nette les différences de population et de mode de 
vie. Ces données révèlent, bien qu’à chaque territoire correspond un système qui guide, pour une 
bonne part les phénomènes urbains et sociaux.

• Le site central se distingue des autres territoires par sa très forte densité en habitants. Ils occupent 
pour la plupart leur logement en tant que locataires (majoritairement des T1 et T2). Le phénomène 
de vacance est très marqué.
La moitié des ménages ne possèdent aucune voiture. Ce constat peut amener à considérer le site 
central comme "la ville pédestre".

• Les territoires des quartiers se caractérisent par une très bonne capacité d’accueil, qui se traduit 
par un nombre de logements élevé (30 % des logements de l’aire du schéma directeur) et une den-
sité d’habitants importante. La part des locataires reste en outre prépondérante et peut témoigner 
du développement du locatif privé.

• Un des éléments significatifs des territoires périphériques est l’équilibre entre la part des locatai-
res (ceux du parc HLM en représentent la moitié) et celle des propriétaires.

• Les territoires périurbains représentent plus du tiers des logements de l’agglomération. La popu-
lation vit majoritairement dans de grands logements (T4 / T5), dont elle est le plus souvent proprié-
taire. Les ménages sont en outre fortement motorisés.

4 A partir de ce découpage territorial, un traitement spé-
cifique a été effectué par l’INSEE (RGP 1999).
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MÉTHODOLOGIE
.1

• Méthode d’analyse
L’étude des composants urbains des territoires a un double objectif. Elle consiste, d’une part, à 
illustrer les caractéristiques identitaires et les mécanismes d’évolution à l’œuvre au sein de chaque 
territoire, et, d’autre part, à clarifier la notion de densité.
L’analyse des 43 sites proposés ne se base pas exclusivement sur l’étude de la densité pour elle-
même. Une approche plus qualitative a été intégrée, afin de s’interroger entre autres sur la compa-
tibilité des formes urbaines avec leur milieu d’accueil.

• Choix et localisation des sites d’étude
Sur chacun des quatre territoires, la sélection des sites tests a été conditionnée par la volonté d’il-
lustrer des formes urbaines à dominante résidentielle, aussi bien dans les tissus anciens (constitués 
jusqu’à la Seconde Guerre mondiale) que dans les tissus récents. De ce fait, l’analyse du rapport 
entre les formes urbaines et les densités produites dans l’habitat s’effectue soit à partir d’îlots, qui 
représentent les "composants de base" des tissus anciens, soit à partir d’opérations récentes illus-
trant les évolutions qui se sont opérées ou qui s’opèrent actuellement.

• La composition des périmètres d’étude
Dans le cas d’un site test pris en tissu ancien, les calculs s’effectuent dans les limites strictes de l’îlot 
retenu. Tout ce qui compose l’îlot est alors pris en compte (surfaces bâties et non bâties : venelles, 
impasses, jardins, cours intérieures…), les voies périphériques non comprises.
Pour rendre compte de la logique de production et de fonctionnement des opérations, les calculs 
s’effectuent sur la totalité de l’emprise de celles-ci (surfaces bâties ou non bâties : aires de station-
nement, voiries de desserte interne, espaces privatifs ou collectifs), à l’exception des voiries péri-
phériques.
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LES QUATRE TERRITOIRES ET LES SITES D'ÉTUDES
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La densité bâtie fait référence aux volumes construits hors sol. Sont prises en compte dans le calcul 
de cette densité, toutes les masses bâties hors sol, y compris les annexes des logements et les 
parkings construits. En revanche, les parkings en sous-sol et les caves sont exclus du calcul.
A noter que cette densité bâtie peut différer légèrement du COS de fait (pris au sens réglementaire) 
qui correspond à la surface hors œuvre nette de la construction excluant les parties de bâtiments 
affectées au stationnement des véhicules. Pour simplifier cependant, la densité bâtie pourra être 
assimilée dans les pages suivantes à un "COS réel".

L’emprise bâtie au sol, exprimée en pourcentage, correspond au rapport entre la surface du bâti au 
sol et la surface de référence. Cet indicateur permet d’évaluer l’occupation (les "pleins") de l’îlot ou 
des parcelles et, de ce fait, la part des espaces libres (les "vides"). L’occupation du bâti au sol induit 
fortement la forme urbaine.

Les densités de logements et d’habitants, rapportées à l’hectare, permettent d’apprécier la capa-
cité d’accueil des formes produites dans l’habitat.

• Remarques sur la notion de densité
La notion de densité est relativement complexe. Elle a un rôle important mais n’est pas exclusive 
dans la détermination de la forme bâtie. Cette notion est souvent associée et analysée au regard 
du coefficient d’occupation des sols qui détermine réglementairement la SHON d’un bâtiment par 
rapport à une parcelle donnée.
En réalité, le COS et l’emprise au sol ne définissent que partiellement le bâti. En effet, un COS fixé à 
0,5 sur un terrain de 5000 m² (soit la possibilité de créer une surface de plancher de 2500 m²) peut 
produire différentes formes urbaines5 :
n une tour de 11 étages,
n deux immeubles R+2,
n 25 maisons individuelles.
De la même façon, on observera qu’un tissu d’échoppes (RDC / R+1), tel que le quartier Nansouty 
à Bordeaux, a une densité bâtie similaire à la cité Libération à Floirac (0,9 dans les deux cas), alors 
qu’elle se compose d’immeubles (R+4 / R+10).
Il est donc important d’appréhender parallèlement la notion de forme urbaine qui permet de mieux 
apprécier la qualité et l’intégration des constructions. Cette notion est introduite par les indicateurs 
que sont la hauteur des immeubles, l’alignement, les règles de prospect…

.2

5 Cet exemple est parfaitement illustré dans le livre de 
Vincent Fouchier, Les densités urbaines et le dévelop-
pement durable – Le cas de l’Ile de France et des villes 
nouvelles, SGVN, déc. 1997.

LES INDICATEURS RETENUS ET LE CALCUL DES RATIOS
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COMPOSANTS 
DE BASE
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Les 43 monographies qui suivent sont composées de la façon suivante : 

• Cette planche présente le site étudié (îlot ou opération) et le situe dans son contexte urbain.

• Les images présentées (axonométrie ou coupe, photos) permettent de mieux rendre compte du 
volume des constructions et de leur insertion urbaine.

• Le COS réel, l’emprise au sol du bâti, les densités en logements et en habitants sont les quatre 
ratios retenus pour comparer les sites entre eux. 

• A partir de ces éléments quantitatifs, cinq points sont développés permettant une approche plus  
complète sur les caractéristiques urbaines, architecturales, sur les types de logements et les rési-
dents, ainsi que des indications sur les transformations opérées s’il y a lieu.

LA COMPOSITION DES FICHES DE CAS
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E SITE CENTRAL

01 Ilot Saint-Pierre, Bordeaux

02 Ilot Sainte-Croix, Bordeaux

03 Résidence Pavé des Chartrons, Bordeaux

04 Résidence Les Chais Descas, Bordeaux

05 Opération Les Capucins, Bordeaux

LES 43 SITES ÉTUDIÉS
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ES TERRITOIRES DES QUARTIERS

06 Ilot Nansouty, Bordeaux

07 Ilot Jardin Public, Bordeaux

08 Ilot Saint-Genès, Bordeaux

09 Cité Blanqui, Bordeaux

10 Cité de La Benauge, Bordeaux

11 Cité du Grand Parc, Bordeaux

12 Résidence Le Borghèse, Bordeaux

13 Résidence Saint-Genès, Bordeaux

14 Résidence Tivoli, Bordeaux

15 Résidence Marceau, Le Bouscat

16 Résidence Montgolfier, Bordeaux

17 Clos Denfert Rochereau, Le Bouscat

18 Résidence Les Actualités, Le Bouscat

19 Résidence Sophia, Bordeaux

20 Résidence Nicot, Bordeaux

21 Lotissement Etchenique, Bordeaux

22 Résidence Grand Lebrun, Bordeaux

23 Résidence Saint-Martial, Bordeaux

LES 43 SITES ÉTUDIÉS
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ES TERRITOIRES PÉRIPHÉRIQUES

24 Ilot centre-ville, Pessac

25 Ilot Les Echoppes, Pessac

26 Ilot Pin Vert, Pessac

27 Ilot Cardinal, Pessac

28 Domaine de Lucatet, Mérignac

29 Résidence Club 70-72, Mérignac

30 Cité Libération, Floirac

31 Cité Frugès, Pessac

32 Hameau de Noailles, Talence

33 Résidence Les Terrasses, Talence

34 Résidences Parc des Fougères / Clos des Acacias, Bruges

35 Résidence Parc Les Hautes Graves, Pessac

LES 43 SITES ÉTUDIÉS
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36 Ilot centre-bourg, Saint-Loubès

37 Le Hameau d’Epsom, Bouliac

38 Les Hauts d’Artigues, Artigues-près-Bordeaux

39 Le domaine de Lestrille, Artigues-près-Bordeaux

40 Ilot Lieu-dit La Louve Pendue, Tresses

41 Résidence Clos Chanoine Montfort, Saint-Médard-en-Jalles

42 Le Sandillan, Le Taillan-Médoc

43 Opération centre-bourg, Saint-Jean-d’Illac

ES TERRITOIRES PÉRIURBAINS

LES 43 SITES ÉTUDIÉS
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COMPARAISON DES DENSITÉS BÂTIES
PAR TERRITOIRES.4

L’histogramme ci-contre présente les densités bâties de tous les sites étudiés, regroupés par terri-
toires

• Le site central
La différence est assez nette entre les sites retenus pour illustrer le substrat et ceux représentant 
des interventions plus récentes. Ces dernières s’inscrivent dans une logique de dédensification, à 
l’exception notable de l’opération de réhabilitation de l’îlot des Capucins à Bordeaux (COS de 2,90).

• Les territoires des quartiers
Les sites retenus présentent une relative homogénéité autour d’un COS de 1. L’exemple du site 
test Nansouty est assez illustratif des îlots constitués presque exclusivement d’échoppes. Ce type 
d’îlot allie une qualité résidentielle à une densité bâtie relativement performante (COS de 0,9). Il est 
intéressant de noter que quels que soient les types de maisons de ville étudiés, échoppes tradi-
tionnelles ou produits plus récents (exemple : Clos Denfert Rochereau : COS de 1,10 / Opération 
de B. Bülher aux Chartrons : COS de 1,10), le COS est toujours proche de 1.
Les opérations des années soixante-dix se démarquent par un COS relativement élevé (résidence 
Saint-Genès à Bordeaux : COS de 2,3 / résidence Marceau au Bouscat : COS de 1,5), qui est 
induit par les hauteurs de construction, souvent en totale rupture d’échelle par rapport au tissu 
environnant.
Le système d’implantation en continu permet à certaines opérations d’habitat collectif d’atteindre 
de fortes densités bâties, tout en restant dans des gabarits moyens (résidence Sophia à Bordeaux : 
COS de 2,25 / résidence Montgolfier à Bordeaux : COS de 3).

• Les territoires périphériques
Ces territoires présentent une très grande variété de formes urbaines et, par conséquent, des den-
sités bâties contrastées. Cependant deux registres d’habitat s’affirment et se confrontent : le col-
lectif (cité d’habitat social, résidence privée) dont le COS est souvent supérieur à 1 et l’individuel 
discontinu aux très faibles densités (COS entre 0,10 et 0,5).
On observe, au sein des tissus de centres-bourg, la performance d’opérations récentes, à la fois en 
termes de densité bâtie et de mixité fonctionnelle (résidence Les Hautes Graves à Pessac : COS de 2).

• Les territoires périurbains
La maison individuelle en lotissement caractérise l’urbanisation récente de ces territoires. Cette 
forme d’urbanisation consomme beaucoup d’espace (COS entre 0,05 et 0,15). A l’instar des terri-
toires périphériques, certains tissus de centres-bourg et les opérations récentes qui s’y réalisent, 
atteignent des COS relativement élevés (entre 1 et 2).
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.5
COMPARAISON DES DENSITÉS BÂTIES 
PAR TYPOLOGIES D’HABITAT

Les sites étudiés comprennent cinq grandes catégories d’habitat.

L’habitat collectif continu produit les densités bâties les plus élevées. Les échantillons de cette 
première catégorie ont des densités bâties comprises entre 1,2 et 3,8. L’emprise au sol du bâti 
reste supérieure à 30 % et peut atteindre 95 % de la surface de référence.
Cette typologie correspond aux immeubles en alignement sur rue. On la trouve soit sous des formes 
anciennes (exemple : îlot Saint-Pierre, fiche 01), soit sous des formes plus récentes (exemples : 
résidence Marceau, fiche 15 / résidence Les Hautes Graves, fiche 35)

L’habitat collectif discontinu a des densités bâties qui varient entre 0,6 et 1,3. La valeur minimale 
de l’emprise bâtie au sol est de 7 % (exemple : Résidence Le Borghèse, fiche 12) et ne dépasse pas 50 %.
Modèle des grands ensembles d’habitat social, il est aussi très présent dans le domaine privé dans 
des configurations plus restreintes.

L’habitat dit "intermédiaire" est illustré par trois sites dont les COS réels sont compris entre 0,5 
et 1,5. 
Dans cette catégorie d’habitat, ont été classées des résidences qui "individualisent le collectif" 
grâce à l’introduction d’éléments tels que les terrasses-jardins, les entrées privatives…
Il est le fruit d’une recherche visant à concilier les attentes individuelles et l’intérêt collectif, notam-
ment en matière de densité, de mixité sociale et générationnelle. Ce modèle est particulièrement 
développé en Europe du Nord et dans les pays anglo-saxons.

Les densités bâties de l’habitat individuel continu varient entre 0,4 et 1,4. En moyenne, l’emprise 
bâtie au sol est voisine de 50 %.
Ce type de produit correspond aux échoppes, aux maisons de ville, aux maisons en bande. Généra-
lement, il ne dépasse pas trois niveaux (R+2).

L’habitat individuel discontinu, modèle dominant dans la production de logements ces dernières 
années, a des densités et des emprises au sol très faibles : entre 0,08 et 0,3 pour le COS réel et 
entre 7 % et 15 % pour l’occupation du bâti.

A la lumière de cette analyse, il apparaît que toutes les formes urbaines composées sur le principe 
de "l’îlot fermé" en continu atteignent facilement des densités bâties performantes.
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LE SITE CENTRAL

• Les nombreuses opérations de réhabilitation opérées dans le site central et basées sur un prin-
cipe de petits logements ont progressivement entraîné la destructuration du parc immobilier, avec 
comme facteur aggravant un taux de vacance très élevé.
On trouve à l’origine de ces phénomènes des mécanismes parfois convergents :
n la combinaison de la loi Malraux, de la loi sur les associations et de la loi de finances de 1977 a con-
duit à la prolifération des réhabilitations sous forme d’AFUL (plus de 70 % de T1-T2 dans les AFUL). 
Les opérateurs immobiliers ont trouvé là le moyen de vendre aux investisseurs des produits adaptés 
à leurs moyens financiers ;
n la forte demande en petits logements émanant des étudiants a amplifié le phénomène ;
n l’insertion de logements normalisés dans les immeubles édifiés sur des parcelles profondes (struc-
ture allongée avec un escalier central) a produit des réhabilitations de qualité médiocre. Les rési-
dents, qui ont mal vécu ces réhabilitations, ont peu à peu quitté ce parc pour des logements plus 
récents, soit en investissement neuf (loi Méhaignerie), soit en HLM, soit en accession. 
n l’inadaptation de certains logements, leur état d’inconfort ou d’insalubrité sont également respon-
sables de la désaffection pour ces zones les plus centrales.

• La situation des activités est plus ou moins dynamique selon les branches, avec un déclin relatif 
des commerces traditionnels, dû à la concurrence des grandes surfaces créées en périphérie.
De nouvelles activités, liées aux loisirs et à la culture, ont progressivement émergé. La population 
à dominante universitaire entraîne un développement important de commerces et de services spé-
cifiques.
La proportion d’emplois, notamment tertiaire est élevée avec la présence d’importants établisse-
ments publics. Cependant, à l’exception du "triangle" et de quelques axes, le centre-ville concentre 
relativement peu de bureaux et de professions libérales.
Les fonctions centrales tendent à se disperser au-delà de l’hypercentre, notamment pour des rai-
sons d’inconfort de l’usager (difficultés d’accès, problèmes de stationnement…), ce qui conduit à 
une notion de "centre élargi", avec le nouveau quartier de Mériadeck et des implantations d’établis-
sements de niveau régional dans d’autres secteurs de Bordeaux.

Le peuplement est en faible augmentation. Le renouvellement se fait surtout grâce à l’apport des 
étudiants et du fait de l’offre généralisée des petits logements. Le départ progressif des familles 
a été contrebalancé par l’arrivée des personnes isolées et des jeunes couples. De ce fait, la répar-
tition socio-démographique est marquée par une importante représentation des étudiants et des 
retraités et un total de familles et d’enfants de moins de quinze ans en régression.
La situation sociale, mesurée à partir du chômage et des emplois précaires, est relativement difficile 
et ne cesse de s’aggraver depuis les années quatre-vingt.
En revanche, le site central a un rôle important d’intégration sociale ; on peut à ce titre citer l’exem-
ple significatif du quartier Saint-Michel.

Pour chaque territoire, deux thèmes sont développés :
• la dynamique immobilière : le cadre bâti et les mécanismes d’évolution ;
• les habitants et les fonctions urbaines : le peuplement, l’occupation sociale et les usagesles habitants et les fonctions urbaines : le peuplement, l’occupation sociale et les usagesles habitants et les fonctions urbaines
L’intérêt de cette synthèse est d’établir par la suite, le rôle que chaque territoire doit jouer dans le 
projet d’aménagement et de développement de l’agglomération, exprimé dans le cadre des futurs 
plans locaux d’urbanisme, en adéquation avec les orientations du schéma directeur.
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• A partir des années soixante, de nombreux immeubles collectifs en copropriété sont édifiés entre 
cours et boulevards et sur le site de Caudéran, sur d’anciennes grandes propriétés et par le recy-
clage d’activités, devenues obsolètes (tels que les garages, imprimeries, micro-industries), ou d’en-
treprises migrant vers la périphérie. La plupart de ces opérations sont souvent inscrites en rupture 
d’échelle avec le tissu bâti constitué de maisons de ville à rez-de-chaussée ou 1 étage. Vers la fin des 
années quatre-vingt se développent, dans une moindre mesure, des opérations d’habitat individuel, 
type maisons de ville.
A partir de 1987 et jusqu’en 1995, de nombreux petits immeubles collectifs "surproduisent" des 
logements de petite taille T1 et T2 (en réponse aux incitations des lois Quilès-Méhaignerie offrant 
des déductions fiscales sur les investissements immobiliers). 
Le système est prolongé par le dispositif Périssol. La réforme Besson du dispositif Périssol réintro-
duit une certaine dimension sociale en limitant l’accès des ménages par l’application de plafonds de 
ressources et par le conventionnement.

Aujourd’hui, les sites de friches de grande dimension proches du centre-ville (Bacalan, la Bastide, 
Chartrons nord, Belcier) font l’objet d’études dans le cadre du projet urbain de Bordeaux. Ces sec-
teurs constituent une réserve de capacité importante pour le territoire des quartiers.

• La fonction résidentielle des territoires des quartiers reste une constante. La vie des quartiers, 
reposant sur les commerces et les services de proximité, s’organise essentiellement autour de 
noyaux urbains assez régulièrement répartis. En revanche, les PME-PMI et l’artisanat présents tradi-
tionnellement dans ce type de tissu tendent à se délocaliser en périphérie.
Les activités tertiaires se situent essentiellement au niveau des "barrières" en concentrant des 
points forts d’emplois.

La reprise démographique de la ville de Bordeaux après 1982 s’est principalement opérée sur ces 
territoires qui ont compensé la baisse d’autres sites (centre, rive droite) pour permettre de regagner 
plus de 10 000 habitants jusqu’en 1995. Le peuplement de ces territoires est différent selon les 
quadrants, le sud-ouest étant, par exemple, particulièrement attractif pour les étudiants.
Globalement cette couronne présente une réelle mixité sociale, à l’exception de certains quartiers 
assez "typés".

LES TERRITOIRES DES QUARTIERS
.2
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LES TERRITOIRES PÉRIPHÉRIQUES

• A partir des années soixante, la croissance de l’agglomération bordelaise accélère l’urbanisation de 
ces territoires. Le mode de progression de la vague de construction apparaît sous diverses formes 
d’habitat et de densités : tandis que l’habitat collectif se développe sous la forme de copropriétés 
et de programmes HLM, l’habitat individuel se structure soit en lotissements, soit en opérations 
d’habitat groupé et se développe de façon diffuse le long des axes de communication. Il est à 
noter à ce propos que, dans la plupart des secteurs, les droits à construire fixés par le POS n’ont 
pas été consommés, la demande en accession en individuel orientant assez fortement la forme 
de l’urbanisation. Les grandes emprises (le domaine universitaire Pessac-Talence-Gradignan, les 
domaines militaires à Mérignac en particulier) et les radiales importantes contribuent à fragmenter 
ces territoires périphériques.
L’urbanisation de ces territoires s’est opérée sur la base d’un principe de spécialisation des espaces. 
En même temps que s’exprimait un rejet de la présence de toutes activités dans les secteurs rési-
dentiels en cours de formation, le principe de modernité et de rationalité urbaine, à l’œuvre pendant 
cette période, continuait à organiser systématiquement des "zones d’activités" périphériques, prin-
cipalement aux abords des principaux axes de l’agglomération. La mixité des fonctions urbaines est 
toutefois relativement préservée et maintenue au sein des centres secondaires que constituent les 
bourgs.

• L’accroissement démographique a été très important depuis 30 ans. Si l’on considère ce territoire 
dans sa globalité, la mixité sociale prévaut, avec cependant une prédominance des catégories socio-
professionnelles constituant la "classe moyenne" (employés, cadres moyens…).
Des phénomènes de précarisation sociale touchent certaines formes d’urbanisation. Ces phénomè-
nes sont constatés de façon plus au moins aiguë dans certains programmes du parc HLM, coproprié-
tés et lotissements. Au sein d’opérations qui ont mal vieilli, les résidents sont en effet aujourd’hui 
confrontés à des difficultés importantes (problèmes de gestion et de charges, difficultés de rem-
boursement pour des accédants à la propriété) qui interpellent les pouvoirs publics.
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LES TERRITOIRES PÉRIURBAINS

• La périurbanisation apparaît à partir des années soixante-dix et ne cesse depuis lors de s’accen-
tuer6. Outre l’accroissement de la mobilité, la conquête de ces territoires est conduite par le marché 
de l’accession à la propriété. La dispersion spatiale de la ville s’opère davantage au gré des oppor-
tunités foncières que sur la base d’une véritable organisation urbaine. L’extension du domaine bâti 
s’appuie dans certains cas sur des noyaux urbains anciens (bourgs, hameaux), mais elle se greffe le 
plus souvent le long des voies sous la forme d’agrégats d’habitat individuel.
En outre, les grandes infrastructures ainsi que certains pôles majeurs d’emploi (aérospatiale, auto-
mobile, activités maritimes) jouent un rôle important dans les différentes logiques de production 
urbaine et du paysage selon les quadrants (Entre-deux-Mers, secteur ouest notamment).

• Les territoires périurbains connaissent une forte croissance démographique depuis les années 
soixante-dix en raison de flux migratoires centrifuges.
La situation sociale, mesurée à partir du chômage et des emplois précaires, est plus favorable que 
dans les autres territoires. Cependant, à l’instar des territoires périphériques, certains accédants à 
la propriété rencontrent des difficultés pouvant s’accumuler (remboursement des emprunts, coûts 
engendrés par les déplacements…) et les placer dans une situation sociale préoccupante. Il est à 
noter que les logements sociaux y sont pratiquement inexistants.
Le système d’organisation de ces territoires sectorise les fonctions (l’habitat, les activités, les 
commerces, les espaces de loisirs), engendrant un espace sans mixité, les hameaux ou les centres-
bourg constituent les seuls véritables pôles de vie.

6 A ce propos, Marc Wiel développe les mécanismes de 
la périurbanisation dans son ouvrage intitulé La transition 
urbaine - De la ville pédestre à la ville motorisée.
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.5
LES DENSITÉS PRATIQUÉES SUR LE TERRITOIRE 
DE LA COMMUNAUTÉ URBAINE DE BORDEAUX

• Analyse des permis de construire de plus de 5 logements, de 1990 à 2000 sur l’aire de la 
communauté urbaine de Bordeaux7.

N.B. : Ces données, calculées sur la base des informations contenues dans les permis de construire, sont partielles dans 
la mesure où elles ne concernent que les opérations d’habitat collectif ou d’individuel groupé. Il est clair que la prise en 
compte de l’ensemble des permis de construire englobant toutes les opérations individuelles et de moins de 5 logements 
réduirait sensiblement les COS moyens indiqués pour les 3 derniers territoires (et plus particulièrement les 2 derniers).

La divergence de la consommation moyenne de terrain par logement explique en partie les écarts 
de densités bâties constatés entre les territoires. La comparaison des territoires des quartiers et des 
territoires périphériques est assez significative : alors que les surfaces hors œuvres nettes (SHON) 
produites par logement sont pratiquement similaires (70 et 68 m²), la consommation de terrain par 
logement est en moyenne le double dans le périphérique. De ce fait, les densités constatées pas-
sent du simple au double. 
Ce tableau montre que l’essentiel de l’activité immobilière se réalise à l’intérieur de la rocade (80 % 
des opérations observées). La carte permet de localiser les secteurs où se focalise cette dynamique 
immobilière : le quartier Victoire/cours de l’Argonne, le pourtour du campus Pessac-Talence-Gradi-
gnan, le quartier Sud Chartreuse (plus globalement l’axe centre-ville-CHR), les Chartrons, le centre 
de Pessac.

7 Ces données sont issues de l’observatoire des opéra-
tions de cinq logements et plus - a’urba
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• Les zones d’aménagement concertées dans la CUB
Le tableau ci-dessous distingue les COS globaux (périmètres totaux des ZAC) et les COS d’îlots, 
que l’on peut respectivement assimiler aux densités bâties brutes (intégrant les voiries, les espaces 
libres) et aux densités bâties nettes.
Les ZAC répertoriées ayant une vocation mixte, et étant donné l’état d’avancement des travaux, il 
est actuellement impossible d’évaluer la densité de logements à l’hectare.

La fiche ci-contre traduisant la densité bâtie sur la ZAC des Chartrons, en cours de réalisation, est 
donnée à titre d’illustration.

8 SHON totale projetée.
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D’une manière générale, une véritable stratégie en matière de densité doit avant tout répondre à 
un souci de qualité résidentielle. En ce sens, les objectifs territoriaux sont à définir en fonction de 
règles précises.

Il est impératif, en premier lieu, de promouvoir des formes urbaines s’inscrivant dans un registre de 
compatibilité parfaite avec les milieux existants. Une politique de recentrage partagée et durable 
passe par la préservation des valeurs identitaires et patrimoniales de chacun des territoires concer-
nés.

Pour autant, il ne s’agit pas de réduire la gamme des constructions nouvelles de façon trop limita-
tive. A densité égale, il existe généralement de multiples formes possibles répondant aux besoins 
et aux attentes des populations résidantes. En outre, l’objectif de recentrage doit être porté par 
une politique de l’habitat privilégiant les produits logements attractifs et novateurs, de façon à 
proposer dans les zones les plus denses une alternative intéressante à la maison individuelle.

Enfin, les objectifs affichés de densité ne pourront être atteints qu’avec des outils opérationnels 
adaptés. Il est clair, en effet, que seule une politique volontariste de développement des opérations 
publiques permettra de mettre en œuvre les orientations définies pour chaque territoire en créant 
le courant novateur nécessaire, et les conditions foncières les mieux adaptées, au renouvellement 
des formes urbaines.
La volonté de la communauté urbaine de Bordeaux de réaliser 30 % des logements par le biais de 
procédures publiques semble à cet égard pertinente et a priori suffisante pour amorcer la dynami-
que de recentrage.

.1.1
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.1.1

• Le site central
Plus que dans tout autre territoire, la question de la densité sur le site central est indissociable d’une 
véritable politique de renforcement de l’attractivité résidentielle, développée dans les orientations 
stratégiques du futur programme local de l’habitat (arrêté par la communauté urbaine en octobre 
2000 et en voie d’approbation).

Dans ce cadre, la diversification de l’offre en logement et l’amélioration des conditions d’accueil des 
populations, et tout particulièrement des familles, sont primordiales.

S’agissant des potentialités offertes sur ce territoire, à l’exception notable du secteur Tauzia/Saint-
Jean, il n’y a pas ou très peu d’espaces à conquérir ou à recycler. Par ailleurs, l’effet de silhouette 
du noyau central est tellement prégnant que tout effort de densification "verticale" impliquant 
un dépassement du velum, apparaîtrait hasardeux. Ainsi, les évolutions attendues sur les secteurs 
encore malléables sont relativement faibles.

Le registre majeur d’intervention reste donc celui de la réutilisation des structures bâties existantes 
dans le cadre d’opération de réhabilitation ou de restructuration, avec comme cible principale la 
reconquête des logements vacants.

Plus généralement, ce travail sur l’existant doit avant tout conduire à un rééquilibrage global et 
notamment réguler les effets de la surproduction de petits logements, massivement issus de la loi 
Malraux et perdurant sur certains secteurs comme Sainte-Croix, avec la réalisation de nombreuses 
résidences étudiants. Il est également indispensable de réfléchir à une véritable politique d’habitat 
familial sur les secteurs les plus porteurs (a priori les franges du site central, Sainte-Croix/Saint-
Jean et Chartrons présentent un gisement exploitable pour la réalisation de logements familiaux de 
qualité).

Les logements anciens réhabilités doivent jouer la concurrence avec le neuf en misant sur leurs avan-
tages spécifiques qui ne répondent pas forcément à des critères normatifs : habitat de caractère, 
capacité d’adaptation et d’appropriation, présence de surfaces ou volumes exceptionnels. Mimer 
les caractéristiques de la production neuve est non seulement une attitude vaine, mais peut avoir 
des conséquences lourdes sur un patrimoine qui ne se limite pas aux seules façades.

Parallèlement, la diminution de la vacance représente un enjeu local très important. Si quantitati-
vement l’enjeu d’une telle action est relatif par rapport au poids démographique global sur l’aire 
du schéma directeur, elle n’en est pas moins indispensable, en termes d’image et de vitalité, à la 
survie du territoire central. Il faut cependant souligner que seule une politique volontariste et ambi-
tieuse, ne visant pas seulement la production de logements, peut permettre d’obtenir des résultats 
significatifs. L’amélioration des conditions de la vie quotidienne dans ces quartiers centraux est 
également au cœur du sujet et notamment sur les questions de stationnement, de qualité d’envi-
ronnement, d’espaces verts ou de fonctions de proximité (commerces, services).

Il revient au programme local de l’habitat de fixer, pour les différents quartiers considérés, les 
objectifs quantitatifs et qualitatifs à atteindre.
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• Les territoires des quartiers
L’objectif affiché de recentrage se justifie pleinement sur ces secteurs qui témoignent d’une tradi-
tion résidentielle bien ancrée, confirmée ces dernières années par un mouvement accéléré de recy-
clage de ses structures obsolètes au profit de nouvelles opérations de logements.
Par ailleurs, le marché confirme bien l’attractivité de ces quartiers constitués " d’échoppes " (et de 
sa variante à étage), véritable territoire d’élection pour les familles faisant le choix de la ville.

Dans ce contexte, les perspectives de recentrage ne peuvent ignorer les caractères identitaires 
forts de ces quartiers.

Le premier facteur à prendre en compte est la relative performance du modèle échoppe au regard 
du critère de densité (environ 100 logements à l’ha) et ses bonnes capacités résidentielles qui s’ex-
priment par un mouvement continu de réinvestissement et de modernisation. Cet attachement aux 
formes traditionnelles entraîne en revanche un certain rejet de l’habitat collectif et la montée en 
puissance d’associations d’habitants dénonçant les perturbations apportées par le collectif dans le 
relatif équilibre de ces quartiers.

Dans ce cadre, la recherche des pistes d’action relève d’une approche spatialement différenciée, 
reposant sur la prise en considération de situations urbaines distinctes :
n Sur les tissus traditionnels, et dans le cadre de mutations spontanées d’espaces résiduels, il con-
viendrait de promouvoir des modèles nouveaux (maisons de ville, collectif intermédiaire ou petit 
collectif) en adéquation avec le modèle échoppe/R+1 dominant.
n Les territoires présentant un enjeu urbain fort et, en premier lieu, les secteurs desservis par les 
transports collectifs (comme les " corridors " de tramway) devront faire l’objet de mesures régle-
mentaires et opérationnelles particulières favorisant la densification et affirmant une mixité urbaine 
et fonctionnelle.
n Les secteurs destructurés ou en voie de mutation - où la référence à l’habitat individuel s’efface au 
profit de formes hétérogènes - peuvent être le support d’une densification plus marquée, à domi-
nante collective.
n Sur les sites de friches ou de rénovation urbaine, l’ampleur des emprises en mutation autorise 
des projets d’ensemble sur la base de densités plus fortes, modulables en fonction des secteurs 
limitrophes (prenant notamment en compte le traitement des espaces de transition) et étroitement 
encadrés par la collectivité.

Dans tous les cas, cet effort de densification doit respecter les formes urbaines dominantes fon-
dées sur le principe de l’îlot fermé et de l’alignement sur voirie qui permet généralement d’attein-
dre des densités performantes sans imposer de hauteurs trop importantes.

Parallèlement, la densification par le recyclage urbain ne doit pas s’effectuer au détriment des espa-
ces complémentaires de l’habitat. Dans ces tissus historiquement fondés sur la présence d’équipe-
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ments, de commerces et de services de proximité, il est en particulier essentiel de préserver ou 
d’inventer des structures capables de maintenir des activités qui sont aujourd’hui progressivement 
rejetées en périphérie.

De la même façon, les perspectives de densification ne doivent pas occulter le rapport au végétal 
(privatif ou public) qui reste une des caractéristiques fortes des tissus d’échoppes. Ce besoin de 
contact avec la " nature " doit impérativement trouver une réponse dans la recherche des modèles 
urbains à promouvoir et, parallèlement, induire la création d’espaces urbains paysagers (jardins, 
squares, parcs, etc.) à l’échelle de ces territoires.

Objectifs quantitatifs de densité bâtie nette
Si l’on tient compte des chiffres issus de la production existante, l’objectif raisonnable pourrait être :

.1.1

Pour les mutations spontanées sur petites parcelles résiduelles, une densité con-
forme à celle qui se pratique aujourd’hui.
Exemple : Clos Denfert Rochereau, fiche n°17.

Pour les opérations concertées et publiques sur les sites de projet.
Exemple : ZAC des Chartrons.

1 à 1,2

1,15 à 1,3
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• Les territoires périphériques
Ces territoires, fragmentaires et hétérogènes, n’en forment pas moins un continuum urbain jusqu’en 
limite de la rocade et sont de ce fait aujourd’hui indissociables du centre de l’agglomération. De 
ce point de vue, ils représentent un enjeu majeur par rapport à l’objectif affiché de recentrage de 
l’urbanisation. Les capacités résiduelles qu’ils offrent font de ces territoires une cible préférentielle 
dans le processus de densification à mettre en œuvre. 

Cependant leurs caractères propres, les logiques de production et les images qu’ils génèrent sont 
par trop distants de ceux de la ville traditionnelle pour que l’on puisse imaginer  amalgamer ces 
territoires aux territoires centraux. Par ailleurs, les logiques de peuplement et les attentes des habi-
tants imposent une approche très différente.

Une véritable stratégie urbaine fondée sur la mixité de population, la diversité des formes et des 
fonctions doit conduire au maintien de ces différences et à la mise en valeur des atouts spécifiques 
de ces territoires périphériques. Dans cette perspective, il est par exemple particulièrement impor-
tant de préserver le rapport ville-nature qui est à la base de la constitution de ces tissus en trouvant 
un principe d’équilibre entre la nécessaire "densification" des territoires internes à la rocade et le 
maintien des espaces naturels de qualité. En revanche, il semble vain de prôner une mixité fonction-
nelle sur l’ensemble des espaces concernés - à l’exception des centres-bourg et de leurs abords 
immédiats - compte tenu des effets de zonages antérieurs qui ont conduit à une spécialisation très 
forte de l’espace, notamment résidentiel.

Globalement, toutes les formes urbaines sont envisageables à condition d’être compatibles avec 
les formes actuelles et de générer de véritables systèmes "urbains". De ce point de vue, le recours 
au principe de l’îlot "ouvert" peut être généralisé dans la mesure où il permet de travailler sur des 
valeurs intrinsèques des tissus périphériques (perception du végétal interne à l’îlot, règles de coha-
bitation souples, possibilité de variation d’échelles, etc.).

Par ailleurs, l’effort de densification ne peut se faire au détriment de l’armature préexistante. Il ne 
saurait être question en effet de bouleverser les équilibres actuels entre les centres des communes 
et les quartiers périphériques, mais il faut au contraire renforcer leur rôle respectif. 
La définition d’une stratégie foncière à l’échelle de ces territoires constitue à ce titre un préalable à 
la mise en œuvre des orientations quantitatives et qualitatives en matière de densité urbaine.

L’objectif de recentrage pourrait s’exprimer en priorité à l’occasion d’opérations coordonnées s’ap-
puyant sur les centres communaux et promouvant des formes d’habitat plus denses que celles pra-
tiquées aujourd’hui. Ces opérations "greffes" permettraient en outre de rattraper certains effets 
produits par un zonage excessif, et de participer, par un effet de polarisation, à la restructuration 
des secteurs immédiatement en contact. Au-delà, la meilleure solution semble de maintenir une cer-
taine diversité  en privilégiant une mixité formelle  : petits collectifs, habitat intermédiaire, modèle 
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"semi-pavillonnaire" qui reste trois à cinq fois plus dense que le pavillonnaire classique. Dans cette 
perspective, le lotissement "libre" devrait laisser la place à des opérations groupées moins consom-
matrices d’espace et plus porteuses d’urbanité.

De plus, il semble indispensable d’accompagner ces objectifs de mesures visant à améliorer les 
fonctions de proximité, au travers notamment de l’aménagement des espaces publics : maillage hié-
rarchisé de voirie, constitution d’un système de "circulations douces" pour les piétons et cyclistes, 
et valorisation des espaces verts de grandes dimensions (domaines viticoles, parcs, aires de sport 
et de loisir) autour desquels peuvent se structurer les quartiers.

Objectifs quantitatifs de densité bâtie nette

.1.1

En épaulement des centres des communes et sur les axes de transport en commun, 
exceptionnellement certaines opérations de "greffe" de centres peuvent atteindre 
des densités supérieures
Exemple : résidence Les Hautes Graves, centre de Pessac, fiche n° 35. 

Pour les opérations encadrées par la puissance publique et sur les grandes emprises 
permettent une mise en œuvre de formes urbaines coordonnées et cohérentes
Exemple : résidence Parc des Fougères, fiche n° 34. 

0,8 à 1,2

0,5 à 0,7

Pour le tissu interstitiel, en intégrant une certaine mixité formelle > 0,3



140

1 2 3

141

1 2 3
.1.1

• Les territoires périurbains
A la différence des territoires centraux et périphériques internes à la rocade, l’enjeu n’est pas ici de 
gérer un continuum urbain mais au contraire d’assurer la pérennité d’un principe de discontinuité, 
en limitant l’extension et l’émiettement de l’urbanisation. Dans ce cas, il importe autant de réflé-
chir à la manière de maîtriser les limites des bourgs et des quartiers périphériques que d’établir 
des règles qualitatives en matière de densité. L’objectif est également de renforcer ou d’améliorer 
l’identité et la qualité des espaces " vides " et des coupures qui enserrent les entités urbaines.

Compte tenu de l’imbrication étroite entre les espaces urbains et le monde rural, les choix peuvent 
être différents suivant les grandes unités paysagères rencontrées sur l’aire du schéma directeur : 
forêt girondine, vallées de la Garonne et de la Dordogne, Entre-deux-Mers.

Certains grands principes doivent néanmoins être mis en avant :
n Inconstructibilité des voies reliant deux bourgs.
n Création de routes-parcs avec des emprises élargies de part et d’autre pour stopper l’urbanisation 
linéaire inféodée aux grandes voies de desserte.
n Renforcement de la qualité du bâti riverain des espaces paysagers remarquables.
n Protection des cours d’eau et de leur environnement végétal.

Parallèlement, le respect des paysages ruraux ou forestiers et, à terme, la qualité de l’offre rési-
dentielle imposent une maîtrise de l’échelle urbaine par la mise en œuvre de formes urbaines plus 
compactes donc moins consommatrices d’espace. Cette mesure concerne principalement les cen-
tres-bourg et leurs abords immédiats où des opérations bien dimensionnées, mêlant individuel et 
collectif (maisons de ville, habitat intermédiaire, petits collectifs), permettraient d’obtenir des den-
sités sensiblement plus élevées que celles pratiquées aujourd’hui, sans altérer le paysage existant. 
De plus, ce type d’intervention répondrait à une diversification de l’offre en logement nécessaire à 
la fois sur le plan social et générationnel.

S’agissant des hameaux et des quartiers périphériques, la limitation de l’étalement urbain passe 
par une rationalisation de la consommation du foncier (fondée sur un plan local d’urbanisme moins 
permissif et sur une politique foncière rigoureuse) et par la recherche d’un habitat individuel plus 
regroupé adapté à chaque type de grand paysage. Ce dernier objectif nécessite en outre des adap-
tations réglementaires conduisant à une prise en compte qualitative, morphologique et paysagère 
de cet habitat périurbain.
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Pour les renforcements de centres-bourg grâce à des opérations mixtes associant 
des maisons de ville, du collectif intermédiaire et éventuellement des petits plots. 
Exceptionnellement les densités peuvent être plus élevées au cœur des bourgs.
Exemples : clos Chanoine Montfort, fiche n° 41  et opération centre-bourg de Saint-
Jean-d’Illac, fiche n° 43.

Pour les secteurs périphériques, l’objectif est essentiellement qualitatif, l’offre alternative à l’ha-
bitat pavillonnaire étant susceptible par elle-même de modifier les tendances actuelles à l’écla-
tement excessif de l’urbanisation. 

0,7 à 1

Objectifs quantitatifs de densité bâtie nette

.1.1
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LES OUTILS À METTRE EN ŒUVRE

• La planification
L’objectif de recentrage et de maîtrise de l’étalement urbain clairement énoncé dans le schéma 
directeur de l’agglomération bordelaise devra être traduit dans le nouveau document d’urbanisme 
que sera le plan local d’urbanisme, au travers du plan d’aménagement et de développement dura-
ble d’une part et dans les documents réglementaires (zonage/règlement) d’autre part.
Un des objets de cette étude est de donner des repères pour faciliter cette transition et définir les 
formes urbaines les plus adaptées.

La notion de densité de construction est généralement associée au coefficient d’occupation du 
sol actuellement décliné dans les POS. Il faut cependant noter que le COS constitue une unité de 
mesure déterminant une surface de plancher hors-œuvre qui, ramenée à la superficie d’une zone, 
permet d’en estimer globalement la capacité d’accueil. A ce titre, il exprime donc davantage une 
densité de population qu’une densité de construction qui est, quant à elle, encadrée par les règles 
définissant le volume enveloppe et la forme urbaine. Le COS peut toutefois permettre d’agir sur le 
rythme de construction, sur sa destination, dans le cas de COS différenciés, mais également sur le 
foncier par le biais de COS alternatifs.

Ainsi il est bien clair que la détermination d’un COS (qui n’est pas un élément obligatoire du contenu 
du PLU) doit résulter d’une réflexion approfondie en matière d’aménagement et de densité, mais 
surtout qu’elle est indissociable de l’écriture des autres règles fixant l’implantation et les gabarits 
des constructions. En ce sens la fixation d’un COS n’est indispensable que si les autres règles (pros-
pect, hauteur, alignement, etc.) ne suffisent pas à traduire ni encadrer les objectifs de formes urbai-
nes fixés dans le plan d’aménagement et de développement durable.

Au-delà de cet aspect, l’instruction des demandes de permis de construire, dernier maillon du pro-
cessus réglementaire, est tout aussi essentielle. Cette étape doit être en effet l’occasion pour les 
services instructeurs de négocier en amont de la délivrance des permis et de promouvoir auprès 
des promoteurs et des architectes des modèles urbains conformes aux orientations qualitatives des 
communes et de la communauté urbaine en matière d’aménagement et de densité.

• Les outils opérationnels
Les opérations publiques d’aménagement sont un levier primordial en matière de densité.
Les conclusions des chapitres précédents sur les économies d’espace réalisables, sur un même ter-
ritoire, par l’application de densités bâties adaptées, doivent être mises en regard des capacités 
d’accueil globales que l’on souhaite dégager sur l’agglomération. Dans ce cadre, on comprend tout 
l’intérêt que peut avoir la reconquête des zones urbanisées en déshérence, en particulier lorsque 
leur situation dans l’agglomération autorise des densités importantes.

Seule l’intervention de la collectivité peut permettre d’établir des conditions d’attractivité et de 
concurrence équilibrée entre la ville dite "renouvelée" et les terrains nouvellement urbanisés.
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De 1990 à 1998, seuls 10 % des logements autorisés dans la communauté urbaine étaient réalisés 
dans le cadre d’opération publique. De 1999 à 2001, ce chiffre est passé à 22 % avec la mise en 
chantier de plusieurs ZAC.
Pour les années à venir, la communauté urbaine s’est fixée un objectif volontariste d’un seuil minimal 
de 30 % de programmation de l’habitat en zone d’aménagement concerté, ce qui semble constituer 
un levier efficace pour influer sur une véritable dynamique de recentrage.

Les ZAC, actuellement en phase de concertation ou déjà approuvée, montrent que l’on peut attein-
dre des densités d’un bon niveau par rapport à une urbanisation plus "spontanée".
Dans les territoires des quartiers les documents réglementaires des ZAC " Chartrons " et " Cœur 
de Bastide " prévoient  un COS net  de 1,3 et 1,5, et, dans les territoires périurbains, celle du centre-
ville de Saint-Médard-en-Jalles, un COS de 1,3.

Un effort particulier dans ce domaine permettrait, en lien avec la politique communautaire des cen-
tres-bourg, de mieux répondre aux objectifs de  recentrage et de renouvellement urbain.

• Leviers et contraintes liés aux dispositifs nationaux
L’exemple peut nous venir de l’étranger, notamment du Royaume-Uni et des Pays-Bas, pour la cohé-
rence des moyens mis en œuvre dans la maîtrise de l’urbanisation.

En France, la politique sectorielle de l’Etat conduit parfois à des contradictions.
Certaines dispositions de la politique nationale de financement du logement sont une incitation 
évidente, bien qu’indirecte, au développement périurbain : elles privilégient en effet nettement la 
construction neuve, au détriment des travaux dans l’existant (avec des aides soit inexistantes, soit 
aux conditions d’octroi extrêmement restreintes). C’est le cas notamment :
n du prêt à taux zéro (avec une quotité de travaux élevée, donc dissuasive, pour son usage dans 
l’existant) ;
n des aides à l’investissement locatif : réservées au logement neuf pour le dispositif Périssol, elles 
ont été ouvertes à l’acquisition dans l’existant avec le dispositif Besson, mais avec des contraintes 
telles (niveau très bas du loyer plafond) que la portée de cette mesure est très limitée ;
n de la baisse de la fiscalité sur les terrains à bâtir pour les particuliers.

A l’inverse, d’autres mesures poussent au renouvellement de l’habitat existant (sites de grands 
ensembles, habitat ancien dégradé), l’enjeu étant la maîtrise qualitative des incidences locales de 
ces mesures.
Y contribuent, par exemple :
n La promotion par l’Etat, depuis deux ans, d’un important programme de construction démolition 
de grands ensembles (tours et barres), ouvrant la perspective d’une offre résidentielle nouvelle 
dont la forme et la qualité architecturale seraient plus adaptées aux attentes contemporaines grâce 
à un rapport différent entre la forme urbaine et la densité.

.2.2
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n Les mesures récentes incitant au traitement de l’habitat privé, en particulier :
. la taxation des logements vacants, en vigueur depuis le 1er janvier 1999 et concernant l’agglomé-
ration bordelaise ;
. le renforcement du statut du bailleur privé (sécurisation, aides fiscales pérennes…) ;
. l’important volet de la loi SRU consacré à l’habitat privé : simplification et renforcement des pro-
cédures d’insalubrité et de péril, élargissement des compétences et des moyens de l’ANAH, nou-
veaux outils pour prévenir et traiter les difficultés des copropriétés fragiles.

• Expérimentation et mobilisation des acteurs
Le sens de l’innovation et de l’expérimentation, de plus en plus présent dans les autres secteurs 
économiques, reste insuffisant dans celui du bâtiment. C’est pourtant l’une des pistes qu’il faut 
absolument creuser si l’on veut voir évoluer les modes de faire. L’attractivité des villes, leur renou-
vellement effectif et durable dépendent largement de la qualité architecturale des produits loge-
ments. Dans le contexte bordelais, où l’image de la "maison" reste profondément ancrée, seule 
la réalisation de nouveaux produits aussi attractifs que le logement individuel et présentant de 
bonnes caractéristiques urbaines permettra d’enrayer la multiplication et l’uniformisation des pro-
duits actuellement offerts par les promoteurs et les lotisseurs.
Depuis quelques années des expérimentations sont menées par des professionnels sur des pro-
duits dits intermédiaires sur la base d’habitat groupé ou accolé, de maisons de ville ou de semi-
collectif.

Ces opérations, offrant de très bonnes performances en termes de confort et d’intégration urbaine, 
restent toutefois trop peu nombreuses.

Ces produits peuvent constituer une alternative intéressante à l’accession sociale ou aidée dans les 
secteurs péricentraux et périphériques pour des ménages à revenus modestes. Ils sont également 
capables de répondre à des situations plus centrales dans des tissus denses.

Ces expérimentations ne doivent cependant pas être envisagées comme des actions isolées. Leur 
valeur exemplaire et pédagogique mérite d’être portée dans le cadre de la mise en œuvre du PLH 
communautaire, dans le prolongement des actions développées en faveur de la diversité de l’habi-
tat et de toutes les mesures visant au renouvellement urbain.
L’objectif est, au travers de l’implantation de ce type d’habitat s’adaptant à des situations très 
diverses, d’influer à terme sur les parcours résidentiels en aidant les familles à se rapprocher des 
centres.

Cette perspective nécessite de mobiliser l’ensemble des acteurs, élus, aménageurs, architectes, 
afin qu’ils travaillent ensemble sur des bases nouvelles, et qu’ils réfléchissent ensuite à la manière 
de concrétiser cette recherche sous forme d’opérations "expérimentales" réparties sur l’agglomé-
ration.

.2.2
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DEUX EXEMPLES D'OPÉRATIONS INNOVANTES
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• Revues

Densités et espacements, Annales de la recherche urbaine-n° 67.

Fortes Densités Urbaines : une solution pour nos villes , sous la direction de Vincent Fouchier et de Fortes Densités Urbaines : une solution pour nos villes , sous la direction de Vincent Fouchier et de Fortes Densités Urbaines : une solution pour nos villes
Pierre Merlin ,FACTS, 1994.

• Documents d’études

ABC du COS, a’urba, 1975.

Densité, végétation, forme urbaine dans l’agglomération parisienne, IAURIF, janvier 1997.

La mixité urbaine dans les documents d’urbanisme, Direction de l’architecture et de l’urbanisme, 
ministère de l’équipement, février 1993.
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1 2 3 4TABLEAUX DE SYNTHÈSE

Les densités calculées sont à rapporter à une surface urbaine nette, qui correspond en fait, selon 
les sites étudiés, à : 
n la superficie totale des parcelles formant l’îlot ( ex. : îlot Saint-Pierre, îlot Cardinal à Pessac) ;
n la superficie totale des parcelles concernant l’opération ( ex. : opération les Capucins, résidence 
Nicot, Hameau de Noailles) ;
n la surface retenue pour les lotissements : l’ensemble des parcelles (y compris la voirie).
(Y sont inclus les espaces libres à l’intérieur des parcelles, les aires de stationnement, les voiries de 
desserte interne.)

• COS réel
Superficie bâtie totale (hors sol) ÷ superficie zone test

• Emprise au sol
[Superficie bâtie au sol x 100 ] ÷ superficie zone test

• Densité de logements à l’hectare
[ nombre de logements1 ÷ superficie zone test ] x 1 ha

• Densité d’habitants à l’hectare
[ nombre d’habitants2 ÷ superficie zone test ] x 1 ha

1Résidences principales + résidences secondaires + 
logements vacants.Données issues du RGP 1990 INSEE 
pour les îlots, soit par la taxe d’habitation ou le permis de 
construire pour les opérations.

2Donné à l’îlot par INSEE RGP 1990 et, pour les opéra-
tions, capacité d’accueil estimé (nombre de personnes 
appliqué au nombre de logements selon leur taille).
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